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Tableau 1: Resultats effectifs des votations

Canton Droit de vote Initiative transports Participation
18 ans
% oui % oui %

CH .......................................... 72.8 37.1 30.8

ZH .......................................... 70.7 43.6 33.2
BE ........................................... 73.3 38.5 26.1
LU ........................................... 76.7 34.3 31.3
UR .......................................... 70.6 55.7 34.8
SZ ...........................................  79.9 28.4 27.0
OW ..............................................74.5 24.5 30.6 0
NW ..............................................76.6 26.5 30.4
G L .......................................... .....80.9 37.9 28.4
Z G .......................................... .....79.3 38.2 36.6
FR .......................................... .....67.6 31.0 51.2
SO .......................................... .....68.7 38.1 44.5
B S ........................................... .....76.2 49.2 38.0
BL ................................................77.6 39.2 37.0
SH ................................................70.0 40.0 60.4
AR ...............................................71.4 35.1 39.0
AI ........................................... .....63.7 22.1 35.0
SG .......................................... .....70.9 36.4 36.0
GR ...............................................73.8 37.0 25.0
AG ............................................... 67.2 34.2 25.2
TG .......................................... ..... 68.2 35.3 43.5
T I ............................................ ..... 70.9 36.6 27.7
VD ............................................... 80.6 30.2 22.4
VS ........................................... ..... 70.5 20.7 24.8 ^
N E .......................................... ..... 76.1 29.9 23.6 •
G E .......................................... ..... 79.6 37.1 26.0
JU ................................................ 82.9 25.3 24.3

1) Source: La presse du 4 mars 1991
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Introduction
Resultat d ’une enquete repräsentative en Suisse alemanique, romande

et italienne

Le referendum sur le droit de vote et d’eligibilite des l’äge de 18 ans et l’initiative en faveur 
du developpement des transports publics ont ete soumis au verdict populaire le 3 mars 
dernier. Ces deux objets n’ont suscite qu’un interet limite au sein de la population, aucun 
d’entre eux ne representant un enjeu fondamental pour la vie politique du pays. Le premier 
projet a ralli6 autour de lui un consensus notoire puisque 72,8% du peuple suisse s’est pro- 
nonce en sa faveur. Peu de debats ont eu lieu quant ä la necessite de l’integration de ce 
nouveau droit dans la Constitution, l’opposition etait quasi inexistante. Quant au second 
objet, il n’a pas souleve d’enthousiasme particulier sur la scene publique. L’heure est aux 
preoccupations d’ordre ecologique, pourtant cette initiative est apparue desuette aux yeux 
du politique -  partis, groupes de pressions et autorites. De faibles enjeux, un projet con- 
sensuel et une initiative consideree pour beaucoup comme obsolete favoriserent un ab- 
sentionnisme consequent. En effet, seuls 31% des citoyennes et citoyens suisses se sont 
rendus aux urnes.

Au travers d’une analyse succincte, nous nous proposons d’etudier les principales caracte- 
ristiques du comportement de vote du peuple suisse lors des votations du 3 mars dernier. 
Notre etude se composera de trois parties distinctes. La premiere proposera un examen de 
la participation oü nous tenterons de cerner les facteurs qui l’ont influencee. Nous cher- 
cherons egalement ä identifier les principaux groupes sociaux qui se sont mobilises lors 
de cette consultation populaire. Dans les seconde et derniere parties de notre analyse, nous 
etudierons chacun des deux objets soumis au verdict populaire. D’une part, nous nous pen- 
cherons sur le profil du vote et d’autre part nous examinerons les principaux elements de 
la formation des opinions.

Notre analyse est elaboree ä partir d’un sondage effectue par l’institut de recherche en 
Science sociale GfS de Zürich. A l’aide de la methode des quotas combinee ä la methode 
aleatoire, nous avons selectionne un echantillon de 1035 citoyens disposant du droit de vote 
(733 citoyens en Suisse alemanique, 240 en Suisse romande et 59 en Suisse italienne). Ces 
personnes ont ete interviewees dans les trois semaines qui suivirent les votations federales. 
Le Departement de Science Politique de l’Universite de Geneve est responsable de la concep- 
tion de Penquete et de l’interpretation des resultats.



1) La participation

La participation aux votations du 3 mars 1991 a ete tres faible: seuls 30.8% des citoyens 
suisses y ont pris part . Si le taux de participation varie selon les objets soumis ä l’appro- 
bation du peuple, il est neanmoins particulierement bas dans le cas des votations du 
3 mars . En effet, ce taux est nettement inferieur ä la moyenne, qui est de 44% environ 
pour les votations föderales des cinq dernieres annees. Les deux objets soumis ä la consulta- 
tion populaire n’ont donc ete que peu mobilisateurs, ce que laissait de ja presager la relative 
indifference soulevee par la Campagne.
Precisons que notre sondage indique une participation de 12% plus elevee que le resultat 
reel. Cette surestimation est due ä la tendance generale d’une partie des non-votants ä 
declarer avoir vote, ceci pour ne pas avouer leur abstentionnisme qui pourrait etre associe 
ä un manque de sens civique.

1.1 Les facteurs de mobilisation

L’abstentionnisme fluctue d’une votation ä une autre. Pour examiner ce phenomene, nous 
avons considere d’abord la frequence habituelle de participation, ensuite le nombre de 
bulletins de vote blancs, et finalement le degre de connaissance qu’ont les interviewes des 
objets soumis ä consultation populaire.
Par rapport ä la frequence habituelle de participation aux votations, l’on distingue generale-3
ment trois types de citoyens : d’abord, ceux et celles qui, par sens du devoir civique ou 
par un grand interet pour la politique, participent presque toujours aux consultations 
populaires, quelqu’en soit l’objet. De maniere generale, cette categorie represente environ 
un tiers de l’electorat. A l’oppose, environ un quart des citoyens n’exerce quasiment jamais 
son droit de vote. Finalement, entre 40 et 50% des citoyens votent de maniere occasionnelle, 
en fonction de l’objet soumis. La mobilisation de ces votants occasionnels est tres impor­
tante, car eile determine les fluctuations du taux d’abstentionnisme d’une votation ä une 
autre, le comportement des deux autres types de citoyens etant plus previsible.
A l’occasion des votations du 3 mars 1991 , plus de 80% de ceux et de celles qui parti­
cipent presque toujours aux consultations populaires se sont rendus aux urnes, tandis

1 Notons que dans les cantons de Schaffhouse et de Fribourg, le taux de participation a ete nettement 
superieur ä la moyenne suisse. Rappeions que dans le premier canton, le vote est obligatoire; en 
ce qui concerne le canton de Fribourg, les votations föderales y etaient combinees ä des elections 
communales.

2 A titre de comparaison, la votation du 26 novembre 1989 sur l’initiative populaire «Pour une Suisse 
sans armee et une politique globale de paix», qui avait donne lieu ä de multiples debats au sein 
de l’opinion publique, a connu un niveau de participation inhabituellement eleve pour la Suisse 
(presque 70%).

3 Cf. p.ex. Grüner, E. et Hertig, H.-P., «Le citoyen et la nouvelle politique», Berne /  Stuttgart: 
Haupt, 1983.

4 Nous avons considere comme «votant presque toujours», les personnes qui declarent participer 
ä 9 ou 10 scrutins sur 10, soit 32% de l’echantillon; comme «ne votant presque jamais» ceux et 
celles qui declarent voter de 0 ä 3 fois sur 10, ce qui represente 27% de l’echantillon; et comme 
«votant occasionnellement» les citoyens qui disent se rendre aux urnes 4 ä 8 fois sur 10, ä savoir 
40% de l’echantillon.



qu’avec un taux de 6°7o, la participation des abstentionnistes chroniques a ete au contraire 
extremement basse. Ces deux types de citoyens se sont donc deplaces suivant leur habitude. 
Pour la categorie des votants occasionnels, leur participation n’a ete que d’environ 40%. 
Les deux objets soumis au peuple le 3 mars ont donc peu mobilise cette partie de citoyens, 
dont la participation depend surtout de la nature des objets en question. La faible 
mobilisation de cette categorie a ete determinante pour le taux final de participation.

Lors de votations combinees, oii plusieurs projets sont soumis ä la consultation populaire, 
certains objets peuvent mobiliser davantage que d’autres. La capacite de mobilisation de 
differents objets est refletee par deux indicateurs: la Variation du nombre de bulletins blancs 
et le degre de connaissance qu’ont les interviewes des objets proposes. Les bulletins blancs 
peuvent correspondre ä des problemes de comprehension, ä des difficultes pour cerner les 
enjeux, mais aussi ä un manque d’interet.

Dans le cadre des votations du 3 mars, le pourcentage de bulletins blancs est de 1 % pour 
l’abaissement de l’äge de droit de vote, tandis que ce pourcentage s’eleve ä presque 5% pour 
l’initiative sur les transports. Aucun de ces deux pourcentages n’est donc tres eleve . Le 
nombre legerement plus eleve de bulletins blancs pour l’initiative sur les transports pourrait 
etre interprete comme indicateur d’un manque d’interet plus prononce par rapport ä cet 
objet et donc une capacite de mobilisation plus importante du projet sur l’äge de vote. Nos 
analyses du profil de la participation demontreront toutefois que cette difference est plutöt 
due ä l’extreme facilite de comprehension de l’objet sur l’äge du droit de vote. En effet, 
nous verrons que, malgre le nombre legerement plus eleve de bulletins blancs de l’initiative 
sur les transports, tfest cette derniere qui a mobilise davantage les votants.

La connaissance de la part des interviewes des projets proposes peut temoigner de l’interet 
souleve par ces derniers . D’autre part, eile peut egalement simplement indiquer que la 
proposition en question etait plus facile ä cerner et ä retenir. Dans le cas des votations du 
3 mars, nous constatons des differences entre les deux objets sur ce point: si seulement 
un dixieme des interviewes ne savait pas quel etait l’objet du referendum obligatoire sur 
le droit de vote et d’eligibilite ä 18 ans, un quart d’entre eux ignorait celui de l’initiative 
sur les transports. De meme que pour l’etude des bulletins blancs, nos analyses de la partici­
pation demontreront que cette difference doit etre interpretee comme exprimant une plus 
grande facilite de comprehension du projet concernant l’äge de vote, plutöt qu’une capacite 
de mobilisation plus grande de ce dernier. Par ailleurs, l’important taux d’abstentionnisme 
lors de cette votation, combine au peu d’interet que le projet sur Pabaissement de l’äge requis 
pour l’exercice des droits democratiques avait souleve durant la Campagne, nous conduisent 
egalement ä relativiser la pertinence du degre de connaissance d’un objet comme indicateur 
de sa capacite de mobilisation dans le cas des votations du 3 mars.

5 A titre de comparaison, dans le cadre des votations federales du 1er avril 1990, le pourcentage 
de bulletins blancs s’6tait eleve ä 15% pour l’arrete viticole et la loi sur l’organisation judiciaire, 
deux objets relativement complexes et techniques.

6 Precisons que ce qui est mesure ici, tfest bien le degre de connaissance des objets de la part des 
interviewes et non celui de la part des votants uniquement.



1.2 Le profil de la participation

1.2.1 Le profil de la participation en fonction des caracteristiques socio-demographiques

Notre analyse indique que la participation des femmes a ete de 16% plus basse que celle 
des hommes (tableau 2). Un tel ecart, bien que relativement important, est cependant assez 
habituel. Nous pourrions avancer l’hypothese que la plus faible participation des femmes 
est en partie due au fait que ces dernieres n’ont obtenu le droit de vote au niveau federal 
que trfes tardivement (1971). II se peut que, pour cette raison, la politique soit encore 
consideree par une partie d’entre elles essentiellement comme un domaine reserve aux 
hommes. Pour confirmer cette hypothfese, il serait neanmoins necessaire de prendre en 
compte des donnees supplementaires, notamment sur la perception de la politique par les 
femmes. De meme, il conviendrait de comparer le taux de participation des femmes aux 
consultations populaires suisses avec celui d’autres pays, oü les femmes ont obtenu le droit 
de vote plus tot. La possibilit6 de ce type d’analyse est cependant restreinte ä cause de la 
rarete de procedures comparables dans d’autres pays .

La plus faible participation des femmes suisses aux consultations populaires pourrait 
egalement provenir de leur niveau de formation, en moyenne moins eleve que celui des 
hommes. De maniere generale (hommes et femmes confondus), une relation lineaire s’eta- 
blit entre le niveau de formation et le taux de participation: plus le niveau de formation 
est elev6, plus l’on participe. Ainsi, si environ un quart seulement de ceux et de celles n’ayant 
suivi que l’ecole primaire a participe aux votations du 3 mars, ce taux s’eleve ä plus de la 
moitie pour les votants ayant un niveau de formation eleve. Cette relation semble s’expliquer 
par une plus grande competence politique subjective ou reelle lorsque le niveau de 
formation s’accroTt.

Une analyse plus approfondie conduit pourtant ä rejeter ce type de raisonnement (cf. 
figure 1). En effet, nous constatons que meme ä niveau de formation egal, les femmes ont 
vote en plus petit nombre que les hommes. Notons par ailleurs que ces resultats peuvent 
varier d’une analyse VOX ä une autre. Par exemple, notre etude de la participation aux 
votations du 1er avril 1990 avait souligne que la difference de participation entre hommes 
et femmes disparaissait au niveau de formation superieur, tandis qu’elle etait accentuee 
pour les niveaux de formation moyen et inferieur. Ce resultat ne se retrouve pas ici car, 
dans notre cas d’etude, la participation des femmes demeure plus faible meme pour le 
niveau de formation elev6.

Considerons ensuite les variations dans la participation en fonction de l’äge. Globalement, 
la participation aux votations augmente avec l’äge. Les votations du 3 mars confirment cette 
relation: hommes et femmes confondus, les categories plus ägees ont vote davantage que 
les categories plus jeunes de la population. Les hypotheses qui peuvent etre formulees

7 L’experience californienne etant encore trop recente pour pouvoir tirer des conclusions valables.
8 II s’agissait des votations sur les initiatives «Halte au betonnage -  pour une stabilisation du reseau 

routier» et «Trefle ä trois», de l’arrete viticole et de la revision de la loi sur l’organisation judiciaire.



Tableau 2: La participation aux votations du 3 mars par categories

Caracteristiques socio-demographiques % (n) V de Cramer'
2

Prob, d’erreur

Total 43 (1023)

Sexe
Femmes 35 ( 503) 0.15 0.00
Hommes 51 ( 520)

Formation
Ecole primaire 24 ( 86) 0.20 0.00
Ecole secondaire 29 ( 129)
Ecole professionnelle 44 ( 559)
College, tech, ecole normale 55 ( 152)
Universite, poly 61 ( 84)

Äge
20-25 ans 26 ( 124) 0.17 0.00
26-29 ans 38 ( 103)
30-39 ans 39 ( 199)
40-49 ans 44 ( 214)
50-59 ans 52 ( 151)
60-69 ans 52 ( 101)
70 ans et plus 52 ( 126)

Milieu social
Tres aise 63 ( 73) 0.13 0.00
Moyen superieur 45 ( 318)
Moyen inferieur 42 ( 490)
Modeste 32 ( 105)

Region
Suisse alemanique 46 ( 728) 0.10 0.01
Suisse romande 39 ) 236)
Suisse italienne 27 ( 56)

1 Le V de Cramer mesure la force de la relation entre deux variables. L’association est maximale 
lorsque le V de Cramer = 1, eile est nulle lorsque le V de Cramer = 0.

2 La probabilite d’erreur mesure le risque associe ä l’influence des resultats du sondage k la 
population-mere.

afin d’expliquer cette difference sont de deux types. Premierement, il est possible que cette 
difference soit due au cycle de vie. Les plus äges participeraient davantage aux votations 
parce qu’ils sont, de maniere generale, mieux integres dans la communaute sociale, de par 
le travail notamment, contrairement aux jeunes dont une partie en tout cas est encore en 
Periode de formation. Le deuxieme type d’explication se refere ä un effet de generation:
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Figure 1: Taux de participation selon le sexe et l ’education

obligatoire professione l

niveau de formation
supdrieur

les jeunes generations actuelles seraient moins interessees par la politique traditionnelle. 
II ne faudrait cependant pas pour autant en deduire une tendance generale ä une depolitisa- 
tion de leur part, car ce manque d’interet pour la politique traditionnelle peut fort bien 
s’accompagner d’une plus grande attirance pour des formes non-conventionnelles d’action 
politique.

Avec un taux de participation d ’environ 25%, les jeunes de 20 ä 25 ans se sont nettement9
distingues des categories plus ägees dans le cadre de ces votations . La tranche d’äge 
suivante, celle des jeunes de 26 ä 29, connait de ja  une participation proche des 40%. La 
consultation populaire du 3 mars n’a donc que tres peu mobilise les plus jeunes. Une analyse 
plus detaillee, prenant en compte ä la fois l’äge et le sexe, laisse neanmoins apparaitre que 
c’est surtout la tres faible participation des jeunes femmes qui explique le peu de votants 
parmi les individus de 20 ä 25 ans (cf. figure 2). En effet, celles-ci n’ont participe qu’ä 19%, 
contre 32% des jeunes hommes. C’est en meme temps dans cette categorie d ’äge que les 
femmes ont le moins exerce leur droit de vote.

En general, la mobilisation des femmes est restee nettement inferieure au taux de l’ensemble 
de l’echantillon , sauf pour les femmes de 40 ä 60 ans qui ont participe plus que la 
moyenne des hommes et des femmes confondus. A cet äge, l’ecart avec la participation

9 C’est pour cette raison que nous avons präsente les resultats pour cette tranche d’äge separement. 
10 Rappeions que le taux de participation de Pensemble de l’echantillon etait de 43%.
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Figure 2: Taux de participation selon le sexe et l ’äge

20-25 26-29 30-39 40-49 50-59

categories d’äge
60-69 7 0 -

fem m es Y /A  hom m es j
des hommes s’est estompe: entre 40 et 60 ans, le taux de participation des hommes et des 
femmes a ete quasiment le meme. En revanche, les femmes de moins de 40 et de plus de 
60 ans ont beaucoup moins vote que les hommes de meme äge. L’important abstentionnisme 
des premieres est peut-etre pour une partie d’entre eiles ä mettre en parallele avec le fait 
que les responsabilites familiales sont les plus lourdes ä ce moment de leur vie, notamment 
ä cause des enfants dont elles s’occupent en general aujourd’hui encore bien plus que les 
hommes.

Dans la categorie la plus ägee, ä partir de 70 ans, l’ecart est le plus significatif. En effet, 
si les hommes ont vote ä plus de 60%, ce taux n’est que de 34% pour les femmes appartenant 
ä la meme tranche d’äge. Nous avan?ons Phypothese que l’importante participation des 
hommes plus äg6s est liee ä leur appartenance ä une generation davantage favorable ä la 
vie politique traditionnelle. La baisse de la participation des femmes de plus de 60 ans pour- 
rait au contraire etre expliquee par le fait qu’ayant dejä au moins 40 ä 50 ans au moment 
oü elles obtenaient finalement le droit de vote, elles appartiennent k une generation de 
femmes qui pendant toute leur jeunesse ont 6te exclues de la politique traditionnelle. La 
socialisation et l’apprentissage politique s’effectuant surtout au cours de la jeunesse, il etait 
en quelque sorte trop tard pour elles pour faire l’apprentissage du politique. L’effet de gene­
ration jouerait donc dans les deux sens: il augmente la participation des hommes tandis 
qu’il diminue celles des femmes dans la tranche d’äge la plus elevee.
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Finalement, nos donnees mettent en evidence une Variation importante du taux de partici­
pation aux votations du 3 mars en fonction du milieu social (tableau 2). Les personnes de 
milieu social tres aise ont participe deux fois plus que celles de milieu social modeste. 
Comme le milieu social est assez fortement corrölö avec le niveau d’education, nous 
pouvons supposer que cet 6cart s’explique notamment par une difference de competence 
politique reelle ou subjective. De meme, nous constatons que, comme d’habitude, la 
mobilisation de la Suisse alemanique a ete plus importante que celle de la Suisse romande, 
l’echantillon contenant trop peu de suisses-italiens pour que l’on puisse valablement 
commenter leur taux de participation.

1.2.2 Le profil de la participation en fonction des caracteristiques politiques

Nos donnees indiquent que le taux de participation ä la votation du 3 mars a quelque peu 
varie en fonction de l’orientation politique des votants (tableau 3). Cette difference de parti­
cipation s’observe surtout aux extremites de Taxe gauche-droite: les personnes qui se situent 
sur la gauche de cet axe ont nettement plus participe que la moyenne de l’echantillon, 
contrairement ä ceux et celles qui se situent sur la droite, oü la mobilisation a ete inferieure 
ä cette moyenne. Notons toutefois que le nombre des individus qui se situent aux extremites 
de l’axe gauche-droite n’est que tres restreint, la grande majorite se plagant au centre ". 
Or, la participation n’a que peu varie entre le centre-gauche, le centre et le centre-droit, de 
sorte que nous pouvons constater que la votation du 3 mars a aussi peu mobilise la majorite 
de la gauche que la plus grande partie de la droite.

Le degre de politisation des individus influence egalement la participation: ceux et celles 
dont le degre de politisation est plus eleve se sont nettement plus deplaces aux urnes que 
la moyenne de l’echantillon. Le manque d’interet souleve par les objets du 3 mars a donc 
pour certains ete partiellement compense par un plus grand interet pour la politique en 
general. Precisons que nous avons fait une distinction entre la politisation traditionnelle 
et la politisation non-conventionnelle. Nous avons utilise deux indicateurs afin de mesurer 
le degre de politisation des interviewes par rapport ä la politique traditionnelle: d’une part, 
la presence ou l’absence de sympathies partisanes; d’autre part, l’intensite de ces sympathies 
partisanes que nous avons qualifiee de «degre de proximite partisane». Le fait d’etre mem- 
bre d’une Organisation pour la protection de la nature a 6te considere comme un indicateur 
de la politisation non-conventionnelle .

Par rapport ä la politisation traditionnelle, nous constatons que les personnes declarent 
avoir des sympathies partisanes se sont dans l’ensemble davantage deplacees que la 
moyenne de l’echantillon. Une exception est toutefois constituee par les sympathisants du 
Parti Ecologiste Suisse, qui ont etonnamment peu vote malgre le fait que l’un des deux

11 11 convient de preciser que, lors de la construction de l’echelle gauche-droite, nous avons place 
au centre les personnes qui ne se positionnent pas sur cet axe.

12 Presisons cependant qu’etant donne la diversite des formes d’action politique non- 
conventionnelle, il s’agit d’un indicateur tres partiel.



Tableau 3: La participation aux votations du 3 mars par categories

Caracteristiques politiques % (n) V de Cramer Prob, d’erreur

Axe gauche-droite
(Gauche) 66 ( 32) 0.11 0.02
Centre-gauche 46 (161)
Centre 41 (672)
Centre-droite 51 (112)
(Droite) 33 ( 18)

Sympathie Partisane
POCH /  PdT /  AV /  PSA 74 ( 19) 0.21 0.01
PS 60 (101)
PES 29 ( 34)
Adl /  PEP 60 ( 30)
PDC 49 ( 90)
PRD /  PLS 65 ( 94)
UDC 51 ( 61)
AN /  Vig. /  Autom 47 ( 19)
Aucun parti 33 (525)

Proximite partisane
Non-adherent par principe 34 (334) 0.26 0.00
Non-adherent momentane 29 (144)
Sympathisant momentane 49 ( 87)
Sympathisant par principe 51 (226)
Membre d’un parti politique 69 (127)

Membre d ’une Organisation pour la protection de l ’environnement
Membre 60 (166) 0.15 0.00
Pas membre 40 (850)

Efficacite subjective
Influence 57 (459) 0.27 0.00
Pas d’influence 31 (528)

Degre de connaissance des objets des votations
Connaissance des deux objets 53 (757) 0.35 0.00
Connaissance vote 18 ans seulement 18 (144)
Meconnaissance des deux objets 4 ( 96)

Accits ä l ’information
Plutöt facile 53 (558) 0.22 0.00
Plutöt difficile 32 (408)

Influence sur la personne
Influence elevee pour les deux objets 65 ( 60) 0.15 0.00
Influence variable selon l’objet 48 (461)
Influence basse pour les deux objets 37 (502)



objets proposes, l’initiative sur les transports, etait en principe susceptible de soulever leur 
interet. Pour ce qui est du degre de proximite partisane, nous observons que plus les indivi- 
dus se sentent proches d’un parti politique (quel que soit le parti en question), plus ils ont 
participe. Notons que les personnes declarant par principe n’adherer ä aucun parti ont vote 
un peu plus souvent, comparees ä celles qui considerent leur non-adhesion comme etant 
momentanee. Ce resultat ne contredit pourtant pas la relation postulee, si l’on suppose 
qu’un choix de principe contre l’adhesion ä un parti peut tres bien etre motive par un rejet 
de la politique traditionnelle, combine neanmoins ä une attitude favorable aux formes non- 
conventionnelles d’action politique. Au niveau de cette deuxieme dimension, nous con- 
statons une meme influence du degre de politisation sur le taux de participation. En effet, 
les personnes qui sont membres d’une Organisation pour la protection de la nature ont 
davantage participe aux votations du 3 mars. Precisons cependant que ces resultats doivent 
etre interpretes avec prudence, car comme nous l’avons dejä souligne ä propos du Parti Eco- 
logiste, l’un des objets soumis ä la votation etait susceptible de mobiliser davantage les 
membres d’organisations ecologistes.

De maniere generale, un degre plus eleve de politisation correspond donc ä un taux plus 
important de participation, que cette politisation s’oriente vers la politique traditionnelle 
ou privilegie l’engagement non-conventionnel. Remarquons que si, pour certaines per­
sonnes, la politisation non-conventionnelle peut remplacer l’orientation politique tradi­
tionnelle, eile la complete chez d’autres. Sur ce point, nos analyses soulignent que le taux 
de participation -  qui augmente en fonction du degre de proximite partisane - est ä chaque 
fois nettement plus eleve pour les personnes qui s’engagent en meme temps dans la politique 
non-conventionnelle. Les deux dimensions de politisation se renforcent donc mutuellement 
en ce qui concerne leur influence sur le taux de participation aux votations (cf. figure 3).

Figure 3: Taux de participation selon le type de politisation
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La participation a en plus varie en fonction de l’efficacite subjective: les individus ayant 
un sentiment d’efficacite politique elevee ont participe presque deux fois plus que ceux pen- 
sant n’avoir aucune influence sur ce que fait le gouvernement .

Le degre de connaissance des deux objets de la votation du 3 mars a egalement fortement 
influence la mesure dans laquelle les individus se sont rendus aux urnes. Nos resultats indi- 
quent que si seulement 4% des votants ne connaissant aucun des deux objets en question 
se sont deplaces, ce pourcentage s’eleve ä plus de 50% pour ceux et celles qui etaient au 
courant des deux projets. Notons que moins d’un cinquieme des personnes ne connaissant 
que l’initiative sur l’octroi des droits democratiques des 18 ans sont allees voter. Pourtant, 
quasiment tous les interviewes connaissaient cet objet-lä: le nombre de personnes ne 
connaissant que le projet sur les transports etait extremement reduit (8 personnes seulement 
sur tout Pechantillon ). La seule connaissance du projet sur l’äge de vote n’a donc en soi 
pas röussi ä mobiliser les citoyens. Ce resultat confirme la conclusion tiree plus haut de 
l’analyse des bulletins blancs: le projet sur l’äge de vote a simplement ete plus visible, plus 
facile ä comprendre que celui sur les transports, ce qui explique le haut degre de connais­
sance qu’en avaient les interviewes; en revanche, cet objet n’a que tres peu mobilise les 
citoyens. Le taux de participation des individus connaissant en plus le projet sur les 
transports est au contraire superieur ä la moyenne. L’initiative sur les transports apparait 
donc bien comme l’objet le plus mobilisateur des deux.

Un autre facteur d’influence sur le taux de participation concerne l’acces subjectif ä 
l’information. Comme d’habitude, les personnes qui estiment difficile d’obtenir des in- 
formations sur la consultation populaire en question ont vot6 nettement moins que celles 
qui evaluent l’accfes ä l’information comme etant facile, un ecart de 20% separant les deux 
categories. Precisons qu’il s’agit ici bien de la difficulte subjective ä s’informer, ce qui ne 
correspond pas forcement ä la difficulte reelle qu’ont pu rencontrer les gens ä acceder ä 
l’information.

La connaissance des objets des votations et l’acces subjectif ä l’information sont par ailleurs 
correles avec le niveau de formation. Prenons pour exemple le lien entre la difficulte sub­
jective de s’informer et le niveau de formation: si presque 60% des individus ä niveau de 
formation bas ont evalue l’acces ä l’information comme etant difficile, ce pourcentage 
descend ä 40% au niveau de formation moyen et ne concerne plus qu’un tiers des personnes 
ä formation elevee. Pour cette raison, nous avons egalement examine le taux de participa­
tion en tenant compte ä la fois de la difficulte subjective d’acces ä l’information, et du niveau 
de formation (cf. figure 4). Notre analyse souligne que, pour le niveau de formation eleve, 
le fait d’evaluer l’acces ä l’information comme facile ou difficile influence relativement peu 
la participation. Par contre, pour les niveaux de formation bas et moyen, un ecart important 
separe la participation des individus pour qui cet acces etait difficile de ceux et celles

13 Le sentiment d’efficacite politique est mesure par une question demandant ä l’interviewe d’expri- 
mer son accord ou son desaccord avec la proposition suivante: «Les gens comme moi n’ont aucune 
influence sur ce que fait le gouvernement.»

14 C’est la raison pour laquelle nous les avons inclues dans la categorie des individus connaissant 
les deux objets.



estimant le contraire. Remarquons en outre que, pour le niveau de formation bas, Pabsten- 
tionnisme est restö tres important meme parmi les personnes ayant trouve facile de 
s’informer. La mobilisation de ces dernieres en revanche a ete au dessus de la moyenne gene­
rale de l’echantillon aux deux niveaux de formation suivants. Si la barriere des obstacles 
subjectifs ä l’information apparait donc comme surmontable par les individus ayant un 
niveau de formation eleve, eile l’est moins pour les personnes de niveau de formation bas 
ou moyen. Ces resultats semblent indiquer que pour augmenter le taux de participation 
aux votations, il faudrait faciliter l’acces aux informations pour les individus ä niveau de 
formation bas et moyen .

Figure 4: Taux de participation selon l’acces ä l’information et le niveau d ’education
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Les principaux canaux d’information privilegies par les citoyennes et citoyens pour les vota­
tions du 3 mars dernier furent la presse ecrite (67%), la television (63%) et, dans une 
moindre mesure, la radio (49%) . En revanche les messages du Conseil federal et les 
informations officielles n’ont ete utilises que par 39% des interviewes. Si en regle generale 
les non-votants se renseignent moins volontiers que les votants, il est ä souligner qu’ils

15 Sans oublier que les eventuelles difficultes de s’informer ne constituent ividemment pas les seuls 
facteurs explicatifs de l’abstentionnisme.

16 Les pourcentages releves ici correspondent ä l’ensemble des interviewt. Les pourcentages de la 
figure 5 quant ä eux sont relatifs aux votants et non-votants 6tudi6s separement.
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recourent moins volontiers encore aux canaux officiels. Cela sous-entend-il une moindre 
confiance dans les instances politiques du pays qui les rendraient peu enclins ä recourir 
ä la litterature officielle avant chaque votation ? Une analyse plus detaillee nous montre 
effectivement que d’une part les abstentionnistes ont moins confiance en leur gouverne- 
ment, et que d’autre part les personnes defiantes ä l’egard des instances politiques confede- 
rales sont plus reticentes ä utiliser les informations officielles. Ces deux effets se recoupant, 
nous pouvons donc ainsi expliquer le fait que fort peu de non-votants usent de ces canaux 
comme moyen d’information.

I votantt I U I  non-votani*

Finalement, de maniere generale, l’ont peu s’attendre ä ce que la participation soit plus 
elevee pour les personnes qui estiment que la votation en question a une influence sur leur 
vie. En effet, le fait de se sentir directement concerne peut constituer une motivation supple- 
mentaire pour voter. La votation du 3 mars confirme cette hypothese: les individus se 
sentant concernes ont participe presque deux fois plus que les autres. Leur nombre reste 
cependant restreint, ce qui a probablement contribue ä l’important taux d’abstentionnisme 
connu par cette votation.

En guise de conclusion, nous pouvons dire que, si le taux de participation aux votations 
du 3 mars 1991 a ete particulierement bas, nos etudes du profil de la participation ont 
souligne le fait que l’abstentionnisme varie en fonction de differents variables. En ce qui
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concerne les caracteristiques socio-demographiques, nous avons pu observer une plus faible 
participation des femmes, des jeunes, des individus ayant un niveau de formation bas ou 
appartenant ä un milieu social modeste, ainsi que des suisses romands. Nous avons ensuite 
mis en evidence la Variation de la participation selon plusieurs autres variables, notamment 
politiques. De manifcre generale, nos analyses confirment les resultats trouves habituelle- 
ment. Les deux objets soumis ä la consultation populaire cette fois-ci ont donc suscite un 
profil de vote comparable ä celui que connaissent la plupart des votations suisses.

2) Le droit de vote et d ’eligibilite ä 18 ans

Aprfes un intervalle d’une douzaine d’annees, le peuple suisse ä ete appele ä nouveau aux 
urnes, afin de se prononcer sur l’octroi du droit de vote et d’öligibilite aux jeunes des l’äge 
de 18 ans. En 1979, la possibilite de participer ä la vie politique sur le plan federal n’avait 
pas ete accordee aux moins de 20 ans. Les suisses avaient rejete de justesse cet amendement 
ä la Constitution puisque seuls 50,8% des votants et 14 cantons refusaient alors ce projet. 
Pourtant, aucune Opposition notoire n’etait apparue lors de la Campagne precedant le vote. 
Gouvernement, parlement et partis politiques, ä l’exception de l’extreme-droite, etaient un- 
animes pour accorder ce droit ä une plus large partie de la jeunesse.

En 1991, le projet a ete remis sur l’agenda politique. Comme en ’79 aucun clivage ou 
cristallisation politique n’a pu etre constate. Le consensus sur cette question etait total au 
moment de la Campagne. Si en ’79 la surprise au sortir des urnes fut grande, puisque les 
citoyens voterent ä l’encontre des mots d’ordre des partis et des autorites politiques du pays, 
en ’91 point de coup de theätre. Le peuple a octroyö, ä une tres forte majorite, ce droit. 
Pas d’ambiguite dans les resultats : 72,8% des votants se sont exprimes en faveur du droit 
de vote et d’eligibilite ä 18 ans et les 26 cantons ont accorde leur «oui» ä ce projet de revision 
de la Constitution.

2.1 Le profil du vote

La Campagne politique precedant la votation du 3 mars a ete dans son ensemble peu animee, 
voire sans relief. Le projet proposant l’octroi du droit de vote et d’eligibilite ä 18 ans n’a 
suscite qu’un interet limite de la part des partis politiques, des groupes de pression et des 
autorites. Nous pouvons meme avancer l’idee qu’il n’y a pas eu de Campagne ä proprement 
parier. II en avait et6 de meme en ’79, oü la Campagne, hormis l’opposition de l’extreme- 
droite, avait 6t£ aussi peu passionnelle. En ’91, cet objet ne constitue pas un enjeu decisif 
pour la vie politique du pays. Si ä l’epoque, nous n’avions pu souligner d’opposition claires 
sur la sc&ne politique, en revanche les clivages geographique, generationnel et politique au
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sein de la societe furent determinants (Longchamp, 1991)n . La gauche, les suisses ro- 
mands et les jeunes etaient proportionnellement plus favorables ä cet amendement constitu- 
tionnel (en ’79) que la droite, les suisses alemaniques et les personnes de plus de quarante 
ans.

En ’91 la Campagne politique a ete aussi consensuelle qu’en ’79, voire davantage puisque 
l’extreme-droite s’est ralliee cette fois-ci au camp des defenseurs du projet. Les clivages sou- 
lignes ä l’epoque semblent ne plus etre d’actualite excepte dans une certaine mesure celui 
qui se rapporte ä la politique. Si en ’79, seuls Schwyz et le Jura avaient octroye ce droit 
sur le plan cantonal, aujourd’hui seize autres cantons l’ont inscrit dans leur Constitution 
et ceci a joue un röle en faveur de l’acceptation du projet. Comme le souligne Phistogramme 
ci-dessous, les cantons qui ont dejä accorde le droit de vote au moins de 20 ans ont ete 
plus favorables que les autres. II est neanmoins important de relever que si ce lien de cause 
ä effet est apparent Iors des deux votations, il est plus evident pour la consultation populaire 
de ’79 que pour celle de ’91.

Figure 6: Taux d ’acceptation selon les cantons
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17 Longchamp, C., «Stimm- und Wahlrechtsalter 18: Einige Gedanken zu unberechtigten Wünschen 
und Ängsten nach der Herabsetzung des Mindestalters für die politischen Rechte», papier non- 
publie, 1991. Voir egalement: Analyse de la votation federale du 18 fevrier 1979.



Revenons un instant sur les trois clivages precedemment mentionnes. Si en ’79 une differen- 
ce notoire apparaissait entre Suisse alemanique et Suisse romande, en ’91 cette dichotomie 
a disparu. En effet, les deux grandes aires linguistiques du pays ont manifeste leur approba- 
tion pour ce projet de maniere tout ä fait semblable. II en va de meme pour le clivage genera- 
tionnel totalement inexistant pour la votation du 3 mars et qui pourtant avait fafonne les 
resultats de vote en ’79. Le clivage politique est peut-etre celui qui a resiste le mieux au 
fil des ans. Bien que l’extreme-droite se soit exprimee en faveur du projet, nous constatons, 
comme en temoigne le tableau 4, que cette derniere et dans une moindre mesure la droite 
ont et6 moins favorables ä l’introduction du droit de vote et d’eligibilite ä 18 ans. Effective- 
ment, il convient de souligner que les individus se positionnant ä gauche de Taxe ont ete 
plus favorables ä l’amendement de la Constitution. Cette tendance diminue graduellement 
au für et ä mesure que l’on se rapproche de l’autre extreme de cette Schelle. Un Scart 
important, 43%, separe les deux pöles de Taxe.

Tableau 4: Comportement de vote par categories 
Droit de vote et d ’eligibilite ä 18 ans

Caracteristiques % de oui (n) V de Cramer Prob, d’erreur

Total 85 (374)

Echelle gauche-droite
(Gauche) 100 ( 21) 0.17 0.01
Centre-gauche 90 ( 73)
Centre 85 (276)
Centre-droite 77 ( 56)
(Droite) 57 ( 7)

Sympathie partisane
PSS /  PSA 94 ( 59) 0.24 0.00
PDC /  PCS 77 ( 45)
PRD /  PLS 89 ( 61)
UDC 84 ( 31)
Pas de parti 80 (158)

On peut supposer que les electeurs de droite etaient plus craintifs quant ä l’abaissement 
de l’äge requis pour voter et etre elu. Lors de la Campagne politique precedente le vote, quel­
ques voix laissaient entendre que l’augmentation du nombre de jeunes pouvant exercer leurs 
droit democratiques mettrait en peril les projets politiques emanant des milieux de droite. 
Reputes plus progressistes que leurs aines, les jeunes pourraient constituer, selon eux, une 
menace pour les decisions ä caractere plutöt conservateur des partis bourgeois. Ceci 
pourrait expliquer le «oui» plus timore des partisans de la droite par rapport ä ceux de 
la gauche. A notre avis deux facteurs ont pousse la droite ä accepter neanmoins ce projet. 
Premierement, les cantons ayant introduit le droit de vote et d’eligibilite des l’äge de 18



ans n’ont pas connu de bouleversements notoires au sein de leur paysage politique. Deuxie- 
mement, le potentiel des nouveaux votants demeure extremement limite. Les 18-20 ans ne 
representent que 160.000 votants sur un potentiel global de 4,3 millions. Cette faible 
augmentation du nombre de votants ne va guere changer le climat politique de la Suisse, 
d ’autant plus que les jeunes (20-30 ans) sont les moins enclins ä prendre le chemin des urnes, 
comme en temoignent les nombreuses analyses des votations de ces dernieres annees .

II est interessant de relever que pour cette votation il n’y a pas ä proprement parier de profil 
particulier du defenseur ou de l’opposant du projet de revision de la Constitution. Seul 
le clivage gauche-droite est relativement pertinent pour notre analyse. Ceci nous montre 
ä quel point cette votation a ete consensuelle. Pas de majorite silencieuse deroutant les pre- 
visions de vote comme en ’79. L’abaissement de l’äge requis pour l’exercice des droits democ- 
ratiques a ete per<pu par la population suisse comme un ajustement, allant de soi.

2.2 Elements de la formation des opinions

Pour comprendre quels sont les Elements determinants de la formation des opinions lors 
de votations, nous utilisons deux methodes complementaires. La premiere examine les 
motivations enoncees spontanement par les citoyens afin de justifier leur choix de vote (cf. 
tableau 5). La seconde methode, en revanche, evalue la perception des votants et non- 
votants quant aux principaux arguments avances lors de la Campagne precedant le vote 
(tableau 6).

Comme nous avons pu le souligner ä maintes reprises, le projet que nous etudions ici n’a 
pas suscite un vif debat au sein du monde politique et parmi les citoyens helv6tiques. Des 
lors l’argumentation en faveur ou en defaveur du droit de vote et d’eligibilite ä 18 ans n’a 
pas et6 d’une richesse exemplaire. Les arguments avances se cristallisent largement autour 
de la question de la capacite ou de l’incapacite des jeunes ä assumer une teile responsabilite 
civique. Pres de la moitie des votants (46% )19 favorables au projet justifient leur choix de 
vote en invoquant les raisons suivantes: les jeunes sont suffisamment aptes, matures, et 
responsables pour pretendre ä un tel droit (cf. tableau 5).

A contrario les ojjposants du projet refusent l’octroi de ce droit au moins de 20 ans en 
stipulant ä 86% que ces derniers n’ont pas la maturite süffisante, les competences re- 
quises ou sont trop influen^ables pour participer ä part entiere ä la vie politique du pays. 
II est interessant de souligner que les opposants au droit de vote et d ’eligibilite pour les 
femmes avan?aient en 1971 des arguments semblables.

18 Cf. les analyses VOX. Lors de l’etude de la participation pour cette votation (cf. supra) nous avons 
pu souligner l’abstentionnisme extremement eleve des jeunes, particulierement la tranche d’äge 
des 20-25 ans.

19 Ce pourcentage est obtenu en additionnant les 34% des defenseurs du projet estimant que les jeu­
nes sont responsables et suffisamment matures et les 12% jugeant que qu’ils ont les capacites 
requises pour beneficier d’un tel droit.

20 Ce pourcentage est obtenu en additionnant les 61 % des opposants estimant que les jeunes man- 
quent de maturite, les 18% supposant qu’ils n’utiliseront pas ce droit et les 7% les jugeant comme 
des individus influen?ables.
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Tableau 5: Motivations enoncees spontanement
Droit de vote et d ’eligibilite a 18 ans

Votants Non-Votants
favorables favorables

Justifications de l ’acceptation % %

Les jeunes sont responsables, suffisamment matures 34 31
Un droit de participer ä la vie publique /  politique 22 17
Pas de raisons de s’opposer ä cette initiative 16 16
Ils participent dejä ä notre societe 13 11
11s ont les capacites süffisantes 12 17
Un devoir de participer ä la vie publique /  politique 10 7
Existe dejä sur le plan cantonal 8 7
C’est ä eux de preparer leur avenir 5 5
Ne change rien 5 3
11 faut suivre Involution, place aux jeunes 5 4
Ils peuvent nous apprendre quelque chose 3 4

Total 131%' 121%
(n = 454) (n = 485)

Votants Non-Votants
defavorables defavorables

Justifications du refus % %

Manque de maturitd 61 78
Autres reponses 19 5
Manque de connaissances, de competences 18 13
N ’utiliseront pas ce droit 15 6
Les jeunes sont influenfables 7 6
Accepter les jeunes c’est accepter des positions progressistes 5 3
Pas besoin de motiver, va de soi 3 2
Aux jeunes de choisir 2 —

Ne change rien 2 4

Total 131% 117%
(n = 81) (n = 119)

1 Plusieurs reponses etaient possibles; c’est pourquoi les reponses s’additionnent ä plus de 100%.

Pour les defenseurs de I’initiative, d’autres motivations sont egalement enoncees. Pres d ’un 
tiers d ’entre eux estime que participer ä la vie politique, et plus globalement ä la vie de la 
eite, est un droit qu’il est necessaire d’accorder aux jeunes de moins de 20 ans. Dans la meme 
veine, 13% de ces citoyens considerent ce droit comme allant de soi puisque les jeunes 
participent de ja  ä notre societe par le truchement de l’impöt, du Service militaire, etc.



D’autres (10%), en revanche, tiennent pour un devoir de partager les responsabilites quant 
ä la bonne marche de notre societe. Enfin, nombreux sont ceux qui estiment que l’abaisse- 
ment de l’äge requis pour exercer ce droit politique est une decision qui va de soi, que c’est 
un ajustement normal. Les opposants ä l’initiative ont, au contraire, mis l’accent sur le fait 
que les jeunes n’utiliseront pas ces prerogatives democratiques, et qu’il est inutile de leur 
accorder de tels droits.

Le fait que de nombreux cantons aient inscrit le droit de vote et d’eligibilite des l’äge de 
18 ans dans leur Constitution n’a pas ete une des motivations preponderantes dans la 
formation de l’opinion publique. Seuls 8% des votants favorables au projet ont ete sensibles 
ä cet aspect. Cependant la stabilite politique de ces cantons a sans doute joue en faveur 
du projet -  comme nous avons pu le souligner precedemment. Le tableau 6 corrobore notre 
interpretation puisque 91 % des defenseurs du projet estiment normal d’accorder ce droit 
ä la jeunesse du moment que de nombreux cantons et pays ont dejä fait ce pas. Une autre 
consequence de cette stabilite politique cantonale reside dans le fait que Her la participation 
des jeunes ä i’apparition de bouleversements politiques n’apparait plus comme un argument 
suffsant aux yeux des opposants (cf. tableau 5).

En ’91, les motivations de vote n’ont pas ete fondamentalement differentes de celles de ’79, 
bien que quelques nuances soient ä relever. Si les defenseurs du droit de vote et d’eligibilite 
ä 18 ans avancent des motivations semblables ä ceux de ’79, les opposants ä l’initiative, 
en revanche, motivent leur choix de maniere quelque peu differente des opposants d’hier. 
L’argument selon lequel les jeunes ne s’interessent pas ä la politique et ne desirent pas, par 
lä meme, etre les depositaires de ces droits democratiques n’apparait pas aussi determinant 
qu’il ne l’a 6te en ’79.

2.3 La perception des arguments de la Campagne

Apres avoir passe brievement en revue les motivations qui ont determine les resultats de 
ce referendum obligatoire, attardons-nous un instant sur la perception des arguments mo- 
teurs de la Campagne. Pour les defenseurs du projet, la volonte d’integrer les jeunes dans 
la vie politique du pays est determinante pour la formation de leur opinion. A l’unanimite, 
ils s’accordent pour dire que les jeunes doivent se joindre au rang des decideurs et devenir 
par lä meme des citoyens ä part entiere.

II est interessant de noter que les opposants au projet ne sont pas foncierement defavorables 
ä cet argument, puisque 44% d’entre eux ne s’opposent pas ä une teile assertion. Ainsi, 
pres de la moitie d’entre eux estime que la jeunesse doit participer ä l’exercice de la demo- 
cratie, meme si eile lui a refuse un tel droit. Comment expliquer ce decalage entre la pensee 
et l’action? Nous pensons qu’idealement les opposants au referendum n’excluent pas 
l’octroi de ces prerogatives democratiques aux jeunes, mais, concretement, ils estiment que 
ces derniers n’ont pas les capacites requises pour les utiliser ä bon escient.

Outre les arguments subjectifs lies ä la capacite et ä la maturite des jeunes, des arguments 
ä caractere plus formel ont retenu egalement l’attention des citoyens favorables au projet. 
Le fait que de nombreux cantons et pays europeens aient accorde ce droit ä leur jeunesse



Tableau 6: Evaluation des principaux arguments de la Campagne
Droit de vote et d ’eligibilite ä 18 ans

d’accord pas d’accord
Enonces %

Arguments «Pour»

11 faut faire participer la jeunesse ä l’exercice DV 88 12
de la democratie et lui permettre de prendre VO 100 1
part aux decisions. VN 44 57

Le droit de vote et d’eligibilite s’impose puis- DV 77 23
que de nombreux cantons et pays ont dejä VO 91 9
fait ce pas. VN 21 79

11 faut accroltre le nombre de jeunes electeurs DV 74 26
qui sont actuellement sous-representes etant VO 83 17
donne le vieillissement general de la population. VN 30 70

Arguments «Contre»

Les jeunes n’ont pas les capacites et la maturite DV 24 77
requises pour juger et decider. VO 11 89

VN 81 19

11 ne faut pas accorder le droit de vote et d’eli- DV 23 77
gibilitö aux jeunes de 18 ans tant que, sur le VO 10 90
plan civil, la majorite est fixte ä 20 ans. VN 82 18

L’abaissement de l’äge requis pour l’exercice DV 18 82
du droit de vote ne se justifie pas puisque VO 7 93
l’entree des jeunes dans la vie active est sans VN 56 44
cesse retardee.

DV: ceux qui ont le droit de vote (n = 1035)
VO: ceux qui ont accepte l’initiative (n = 374)
V N : ceux qui ont rejete l’initiative (n = 66)

1 L’item «Ne sais pas» n’a pas ete pris en compte, le nombre de cas (n) etant insuffisamment 
representatif.

a ete retenu comme un argument decisif dans la formation de l’opinion des tenants de ce 
projet. De meme, ont-ils amplement souscrit ä l’argument selon lequel ce reajustement per- 
mettra une meilleure representation des jeunes dans la vie politique du pays. En effet, le 
vieillissement de la population est tel que les jeunes se retrouvent largement sous-repre- 
sentes au sein de notre democratie. Tels ont ete les arguments determinants dans la 
formation des opinions des defenseurs du referendum. Qu’en est-il pour les opposants ?



L’incapacite et le manque de maturite des jeunes constituent pour eux un argument 
important pour leur refuser ce droit. La jeunesse n’est pas suffisamment mature pour juger 
et decider du sort politique de notre pays. Neanmoins lä n’est pas le seul argument de la 
Campagne auquel ils ont 6te sensibles. L’argument formel soulignant le desequilibre entre 
une majorite civique ä 18 ans -  si celle-ci etait accordee -  et une majorite civile ä 20 ans 
a Egalement retenu leur attention. De meme estiment-ils, mais ä une tres faible majorite 
(56%) et ceci est ä relever, que l’abaissement de l’äge requis pour l’exercice des droits democ- 
ratiques ne se justifie pas puisque l’entree des jeunes dans la vie active est sans cesse retardee. 
Si les tenants de l’amendement ä la Constitution refutent violemment cette assertion, les 
opposants, en revanche, n’ont pas une position aussi tranchee sur la question, puisque 44% 
d’entre eux l’ont egalement ecarte.

Pour conclure brievement, nous pouvons dire que les elements qui ont fa?onne l’opinion 
de la population sur ce projet se sont cristallises autour d’une question essentielle: est-ce 
que les jeunes ont les capacites et la maturite requises pour devenir des citoyens ä part 
entiere? Les autres elements n’ont joue qu’un röle mineur dans la formation des opinions 
des citoyens. A cet effet, nous pouvons dire que le debat politique concernant cet objet 
de vote a 6te relativement pauvre.

Cette votation a connu un taux extraordinairement faible de participation, neanmoins nous 
pouvons affirmer que si les abstentionnistes s’etaient presentes aux urnes, les resultats de 
cette votation n’auraient pas pour ainsi dire ete changes. Les non-votants ont ete aussi 
favorables ä l’initiative que les votants et, d’autre part, leur argumentation ne differe pas 
significativement de celle des votants.

3) L’initiative pour l’encouragement des transports publics

Cette initiative, lancee par PAUiance des Independants en 1984, deposee en 198621, et re- 
jetee sans contre-projet par le Conseil federal en 1989, a ete repoussee par 62,9% des vo­
tants. Malgre le soutien, mesure il est vrai, des ecologistes, du Parti Socialiste et de la 
Federation suisse des cheminots, ce projet n’a pas suscite de grands enthousiasmes ni de 
grands debats parmi laclasse politique et la population suisses. II faut cependant souligner 
que depuis le depöt de l’initiative, l’adoption du projet «Rail 2000» en 1987 et le rejet en 
1988 de la politique coordonnee des transports avaient sensiblement modifie la politique 
nationale en matiere de transport. Certains des objectifs que se fixait l’initiative etaient dejä 
partiellement atteints, en particulier l’accroissement, depuis 1986, du soutien federal aux

21 Cette initiative, deposee en fevrier 1986, a attendu un an avant de voir le Conseil federal la rejeter, 
puis deux annees supplementaires pour la publication du message justifiant ce refus. C’est en fev­
rier 1990 seulement que le Parlement ä son tour rejetait le projet.



transports ferroviaires au travers des mesures tarifaires et des indemnites au trafic-voyageur 
regional ainsi qu’au transport combine des marchandises. De meme que pour l’initiative 
sur la politique coordonnee des transports, le financement des transports publics par des 
taxes prelevees sur les carburants a ete un des aspects les plus controverses du projet. La 
modification proposee dans la repartition du produit des droits de base sur les carburants, 
ceci en defaveur du reseau routier, a souleve une forte Opposition, en particulier de la part 
des associations d’automobilistes (ACS, TCS). De plus, comme pour l’initiative de l’Asso- 
ciation suisse des Transports de 1986 «Pour une juste imposition des poids-lourds», l’initia­
tive des Independants a ete per?ue comme defavorisant les transports prives au profit du 
secteur public. A ce titre, le projet d’inscrire dans la Constitition föderale la promotion des 
transports publics en tant qu’obligation permanente de la Confederation est apparue par 
trop interventionniste aux yeux des partis bourgeois. Nous pouvons conclure que ce texte,
lance ä une epoque oü la menace de la deforestation par les pluies acides, et le retard pris

22par l’application des principes de la «conception globale suisse des transports» ren- 
daient une teile initiative opportune, a souffert du delai particulierement long qui a separe 
son lancement des decisions de rejet du Conseil federal puis des Chambres.

3.1 Le profil du vote
23L’analyse des comportements de vote (tableau 7) fait tout d’abord apparaitre un soutien 

plus important ä l’initiative de la part des suisses alemaniques que des romands . Cette 
tendance a dejä ete observee lors de precedentes votations portant sur des enjeux eco- 
logiques relatifs aux problemes de transports . Pourtant dans le cas de la votation du 3 
mars, le developpement prevu du reseau ferroviaire paraissait plus favorable aux cantons 
romands dans la mesure oü ceux-ci, d’apres les rapports des CFF, souffrent d’un net defaut 
d’investissement en ce domaine. L’on peut neanmoins envisager que le risque d’une diminu- 
tion des investissements routiers est apparu comme plus negatif encore aux yeux des 
romands et des italophones. En effet, la remise en cause du developpement autoroutier et 
de l’achevement du reseau des routes nationales atteindrait en priorite les habitants de ces

22 Ce rapport, publie en 1977, introduisait le principe selon lequel les usagers des transports de tous 
types doivent contribuer aux frais qu’ils occasionnent. De plus, il etablissait une hierarchie des 
moyens de transports et de leur financement qui allait dans le sens d’un renforcement des trans­
ports publics. Une de ses premieres consequences fut l’adoption par le peuple et les cantons en 
1983, d’une initiative introduisant une modification dans la repartition du produit des taxes sur 
les carburants, qui diminuait la part consacree au financement des routes nationales au profit de 
la caisse generale de la Confederation. Cette modification, reglee par la loi de 1985, a entre autre 
pour but d’accroitre la mise en place par la Confederation, de mesures techniques destinees ä lutter 
contre les diverses formes de pollution, et a favoriser le transport combin6 rail-route.

23 Les pourcentages releves correspondent au total des suffrages exprimes, ä l’exception des bulletins 
blancs trop peu nombreux pour etre analyses.

24 Nous rappelons que les deux seuls cantons ä avoir accepte l’initiative sont alemaniques: Uri ä 
55,7% et Bäle-ville ä 50,8%. Uri avait ete avec le Tessin l’un des seuls cantons ä accepter la politique 
coordonnee des transports en 1977. Le surequipement routier et la pollution qu’entraine celui-ci 
dans ce canton explique sans doute cette constance dans les choix favorables aux transports publics.

25 La taille de l’echantillon nous contraint ä adjoindre les votants italophones aux romands, dont 
ils sont les plus proches du point de vue du comportement de vote.

26 Nous pensons par exemple ä celles d’avril 1990 sur les initiatives «Halte au beton» et celles dites 
des tflVfcfles ä trois».



regions. II faut cependant souligner que le fait d’habiter dans une zone urbaine ou ä la C am ­

pagne n’a pas influence de fa?on significative le comportement des personnes interrogees. 
Ce fait semble confirme par Panalyse des motivations des opposants, qui n’ont pas 
majoritairement pergu cette initiative comme defavorisant les zones rurales. Quant aux 
variables socio-economiques telles que l’äge, le sexe, le niveau d’education ou la classe 
sociale d’appartenance, elles n’ont pas joue de röle significatif, d’un point de vue statistique, 
dans la determination du vote.

Par contre l’adhesion ä des valeurs que nous avons qualifie de nouvelles (predominance 
reconnue de themes tels que la protection de l’environnement, la participation politique 
et sociale, la liberte d’expression) a conditionne le soutien ä l’initiative. 46% des suisses 
alemaniques se declarent en faveur de telles valeurs, 32% se classent dans le «mixtes», et 
22% sont attaches ä des valeurs «traditionnelles» (priorite accordee au maintien de l’ordre 
et de la paix, ä la croissance economique et au plein-emploi). Quant aux romands et aux 
italophones, 24% adherent aux nouvelles valeurs, 33 % sont «mixtes» et 43 % sont plus pro- 
ches des valeurs traditionnelles. D’autre part, 59% des alemaniques adherant ä ces valeurs 
«nouvelles» se sont prononc6s en faveur de Pinitiative, contre seulement 37% des suisses 
romands et italiens du meme type. Ceci laisse sous-entendre que le clivage ne s’organise 
pas seulement autour de ces valeurs, mais que d’autres facteurs culturels doivent etre in- 
voques afin de comprendre ces disparites entre alemaniques et latins.

Les membres d’associations ecologistes ont ete en majorite favorables ä l’initiative. Le sou­
tien accorde par leurs organisations a donc ete suivi d’effets. Le fait de ne pas possöder 
de voiture a egalement favorise Pacceptation. A contrario, les posesseurs d’une automobile 
semblent avoir ete sensibles ä l’argument selon lequel cette initiative les defavorisait, ce qui 
les a conduit dans leur majorite ä la rejeter.

Les clivages politiques ont determine dans une large mesure le comportement de vote. Les 
electeurs qui se situent ä gauche de l’echiquier politique ont ete majoritairement plus fa­
vorables ä Pinitiative. Les sympathisants du centre et de la droite, quant ä eux, s’y sont dans 
leur tres grande majorite opposes. II en a etd de meme pour ceux qui ne se placent pas sur 
cet axe. L’analyse des sympathies partisanes des votants fait apparaitre que les choix ne s’ar- 
ticulent pas uniquement en fonction de PSchelle gauche-droite. Ainsi, si l’ensemble des elec­
teurs de gauche a soutenu Pinitiative, les sympathisants du Parti du Travail ou de l’extreme- 
gauche Pont en majorite rejete . De meme si la grande majorite des electeurs de droite 
a refuse Pinitiative, il est a noter que les partisans radicaux ou liberaux apparaissent comme 
en etant les plus farouches opposants. Quant aux partisans du Parti ecologiste, s’ils se sont 
prononces majoritairement en faveur de Pinitiative, nous rappelons que peu d’entre eux se 
sont deplaces. Ce phenomene s’explique sans doute par le soutien critique et mesure de 
ce parti ä l’initiative.

La majorite des Electeurs qui declarent ne pas avoir conflance dans le gouvernement a accep- 
te Pinitiative. Les resultats de l’enquete nous indiquent par ailleurs que sur les 16% d’elec-

27 Le faible nombre de cas doit cependant nous amener ä relativiser cette interpretation.



Tableau 7: Comportement de vote par categorie
Initiative pour l ’encouragement des transports publics

Caracteristiques % de oui (n) V de Cramer Prob, d’erreur

Total 40 (420)

Region
Suisse alemanique 46 (318) 0.20 0.00
Suisse romande/italienne 32 (112)

Orientation des valeurs
Traditionnelle 16 (110) 0.32 0.00
Mixte 38 (124)
Nouvelle 56 (186)

Membre d ’une association ecologiste
(LSPN, WWF, SPE, AST)
Membre 57 ( 94) 0.19 0.00
Non-membre 35 (324)

Posession d ’une voiture
Possede une voiture 31 (313) 0.32 0.00
Ne possede pas de voiture 68 (100)

Echelle gauche-droite
(Gauche) 90 ( 20) 0.35 0.00
Centre-gauche 63 ( 70)
Centre 37 (216)
Centre-droit 17 ( 53)
(Droite) 14 ( 7)
Ne sait pas 32 ( 47)

Sympathie Partisane
POCH/PdT /  AV 46 ( 13) 0.40 0.00
PSS/PSA 75 ( 59)
PES 89 ( 9)
A dl/PEP 72 ( 18)
PDC/PCS 27 ( 45)
PRD/PLS 18 ( 61)
UDC 27 ( 33)
AN/Ds/Vig./Autom 25 ( 8)
Pas de parti 36 (158)

Confiance envers le gouvernement
Confiant 32 (212) 0.19 0.00
Mefiant 51 (152)



teurs pour lesquels le point de vue des autorites föderales est determinant, seuls 18% ont 
ete favorables ä l’initiative. II est ä relever egalement que les votants prenant en compte les 
consignes des associations ecologistes (7,6%) ont ete ä 93% favorables ä l’initiative. II est 
interessant de relever que 30% des votants declarent le point de vue des medias comme 
determinant pour leur comportement de vote. Parmi ceux-ci, 40% ont soutenu l’initiative.

3.2 Elements de la formation des opinions

Les motivations enoncees spontanement par les participants ä la votation nous permettent 
une analyse plus precise des determinants du vote (tableau 8). Pour les partisans de 
l’initiative, il s’agit avant tout de developper les transports publics et d’accroTtre la protection 
de l’environnement. Cependant l’idee d’un reequilibrage necessaire en faveur du secteur 
public ne constitue pas la motivation la plus souvent avancee, meme si la diminution du 
trafic routier constituait selon eux une des principales consequences positives du texte. De 
meme si une amelioration des prestations apparait necessaire, ils ne la lient pas ä une aug- 
mentation de l’aide financiere. Comme nous le verrons dans l’etude de la perception des 
arguments de la Campagne, ceci peut signifier que le rapport entre prestations et coüts des 
transports publics est juge negativement meme par les votants qui ont soutenu l’initiative. 
Le fait d’etre un usager des transports publics constitue, pour 10% des sympathisants, une 
motivation en faveur du soutien. De meme, le röle de l’initiative comme contribution ä une 
modification des mentalites convainc 10% de ces citoyens, ce qui laisse entendre que pour 
eux il existait egalement un enjeu «culturel» dans cette votation.

Quant aux opposants, le motif principal de leur refus reside dans la mauvaise formulation 
de l’initiative. Ceci apparait egalement dans l’evaluation des arguments des initiants, oü 
certains des objectifs du texte apparaissaient louables aux opposants sans que les solutions 
proposees ne leur conviennent. Les oppositions d’ordre financier ont egalement ete de- 
cisives, ce qui demontre bien que l’initiative a ete pergue comme defavorable au reseau rou­
tier et aux automobilistes. Par contre, seuls 11% des opposants enoncent l’argument selon 
lequel il y aurait dejä suffisamment de transports publics. Si le profil des votants faisait 
apparaitre que la possession d’une automobile inclinait ä refuser l’initiative, cette moti­
vation est peu evoquee de maniere spontanee. Enfin les accusations d’interventionnisme 
et d’atteinte aux libertes individuelles avancees durant la Campagne ne sont pas non plus 
le fait de la majorite des opposants.

3.3 La perception des arguments de la Campagne

La necessite d’edicter des dispositions constitutionnelles claires en matiere de transports 
publics est un fait reconnu, tant de la part de 95% des partisans que de celle de 53% des 
opposants ä l’initiative (tableau 9). Ainsi un des arguments de l’Alliance des Independants, 
qui reprochait au Conseil federal de ne rester qu’au niveau des voeux pieux dans ce domaine,

28



Tableau 8: Motivations enoncees spontanement
Initiative pour l’encouragement des transports publics

Justifications de l’acceptation

Votants
favorables
%

Non-Votants
favorables
%

L’initiative favorise le developpement des transports 
publics 36 29

Protection de l’environnement 30 32
Diminution du trafic routier 22 22
Autres motivations 12 6
Amelioration des prestations des transports publics 10 11
Je suis un usager des transports publics 10 5
Contribution aux changements des mentalites 10 2
Permet de retablir l’equilibre en faveur des trans­

ports publics 6 5
Inutile de motiver mon choix 5 8
Les transports publics ont besoin d’une aide financiere 4 2
Röle social des transports publics 1 2
Avis d’un tiers — 1

Total 146%' 125%
(n = 223) (n = 175)

Votants Non-Votants
defavorables defavorables

Justifications du refus % %

Initiative mal formulee 24 14
Argent pris au detriment des routes 21 18
Coüt trop eleve 21 30
Autres motivations 19 12
Suffisamment de transports publics 11 13
Avis d’un tiers 9 5
Initiative inadaptee aux populations rurales 5 4
Je suis un automobiliste 4 4
Developpement des transports publics au detriment 

des routes 3 2
Pas besoin de motiver 2 5
Trop d’Etat 2 5
Restreint nos libertes 1 5

1 Plusieurs reponses etaient possibles; c’est pourquoi les reponses s’additionnent ä plus de 100%.



Tableau 9: Evaluation des principaux arguments de la Campagne
Initiative pour l’encouragement des transports publics

Enonces d’accord
%

pas d’accord 
% '

Arguments «Pour»

Des dispositions constitutionnelles claires sont indis­ DV 72 29
pensables en matiere de transports publics, afin de VO 95 5
contraindre la Confederation ä agir concretement VN 53 47
dans ce domaine.
L’initiative est indispensable pour une meilleure DV 66 34
protection de l’environnement VO 93 7

VN 41 60
11 est important d’ameliorer les prestations en DV 89 11
matiere de transports publics sans pour autant VO 88 12
majorer leurs prix et les impöts directs VN 84 16

Arguments «Contre»

11 est inacceptable que ce soit les automobilistes DV 68 32
qui supportent essentiellement le coüt du deve- VO 35 65
loppement des transports publics. VN 85 16
La Confederation accorde dejä une grande im- DV 55 45
portance ä la promotion des transports publics, VO 14 86
l’initiative est superflue VN 83 18
Le systeme actuel respecte mieux les besoins et DV 57 43
les demandes de chaque canton VO 38 62

VN 69 31

DV: ceux qui ont le droit de vote (n = 1035) 
VO: ceux qui ont accepte l’initiative (n = 169) 
V N : ceux qui ont rejete l’initiative (n = 251)

1 L’item «Ne sais pas» n’a pas ete pris en compte, le nombre de cas (n) etant insuffisamment 
representatif.

28est partage par une majorite du corps electoral. Cette constatation paraTt surprenante 
dans la mesure oü les organisations adverses avaient reproche ä cet objectif de l’initiative 
de nuire ä la souplesse necessaire dans Papplication d’une politique des transports, et de 
renforcer le röle de l’Etat. Si nous rapprochons ces pourcentages de ceux de l’argument «fe- 
deraliste» des opposants, qui preconisait un statu quo juge plus favorable aux cantons, l’at- 
titude des opposants semble quelque peu partagee. D’une part, apparait la volonte de ne 
pas accroitre de fa?on generale les pouvoirs de l’Etat central, tout en desirant que celui-ci 
joue un röle plus actif dans l’etablissement d’une politique des transports. Une vision 
liberale de l’Etat, regulateur mais efface, semble donc primer parmi les adversaires de 
l’initiative.
28 Lors de la votation sur la politique coordonnee des transports, l’on constatait un phenomene sem- 

blable. 56% des opposants au projet etaient favorables ä l’argument selon lequel une teile politique 
6tait neanmoins necessaire.



L’argument ecologiste des initiants a seduit une large majorite des partisans, ce qui 
corrobore les resultats de l’analyse du profil des votants. Une forte minorite des opposants 
y a egalement souscrit. Cette dimension de Pinitiative semble donc avoir ete per?ue par un 
grand nombre des votants, meme si tous n’ont pas considere les solutions preconisees 
comme adequates. A ce titre le consensus qui s’etablit autour de Pargument selon lequel 
les prestations des transports publics doivent etre ameliorees, sans majoration des prix et 
des impöts directs, apparait ambigu. S’agit-il de favoriser des moyens de transports perfus 
comme etant moins polluants, ou bien de constater que les prestations actuelles sont insuffi- 
santes au vu de leurs coüts ? Une hypothese plus plausible sans doute tendrait k etablir que 
si les opposants sont globalement favorables ä des mesures de protection de Penvironnement 
et ä une amelioration des transports publics, ils refusent cependant d’en supporter les coüts. 
Vouloir «avoir le beurre et l’argent du beurre» constitue egalement une motivation 
politique!

Le Conseil federal, pour motiver son rejet de Pinitiative, avait signifie l’impossibilite 
d’abaisser les tarifs, ainsi que de soutenir ou de developper les lignes de transports publics, 
sans en faire peser la Charge sur les automobilistes. Cet argument, partage par toutes les 
organisations opposees ä Pinitiative, a convaincu 85% de ceux qui Pont rejetee. Plus sur- 
prenant est le succfes de Pargument suggerant que l’effort de la Confederation en ce domaine 
est dejä süffisant, dans la mesure oü seuls 11% des opposants Pont enonc6 spontanement 
pour justifier leur refus. De plus, ceci parait contradictoire avec la volonte exprimee par 
la majorite d’instituer des regles constitutionnelles contraignantes ä l’encontre de la Confe­
deration. En effet, un tel souhait laisse au contraire transparaitre une certaine insatisfaction 
quant ä la politique de Berne en la matiere. Cette contradiction n’est sans doute qu’appa- 
rente. Les opposants retrouvent ici l’attitude relevee dans l’analyse de la perception des argu- 
ments favorables ä Pinitiative. La Confederation se doit d’ameliorer les prestations des 
transports publics, sans atteindre ä la Situation de Pautomobile, et surtout sans recourir 
ä des ressources supplementaires!

Cette quadrature du cercle est encore aggravee par le vote de septembre 1990, instituant 
un moratoire de cinq ans sur le nucleaire, moratoire qui necessite une stabilisation, voire 
une reduction, de la consommation d’energie du pays. Or le trafic routier consomme 40% 
du petrole utilise en Suisse. Les propositions du Conseil federal telles que la taxe sur 
l’emission de C 0 2 et de composees organiques volatiles, la creation d’un «ecobonus», les 
restrictions de trafic pour les vehicules non-electriques dans des zones definies vont re- 
mettre en cause Pequilibre actuel en matiere de transports. Si ces mesures aboutissent, 
malgre les nombreux obstacles politiques, 6conomiques et techniques qui s’annoncent, eiles 
consacreront un reajustement en faveur des transports publics, allant dans le sens demande 
par Pinitiative et par le projet de politique coordonnee des transports. Le rejet de ces deux 
textes n’a donc fait que retarder un processus ineluctable, au regard des menaces sur 
Penvironnement.

Nous releverons enfin le fait que les choix des abstentionnistes n’auraient pas modifle 
sensiblement le sort de cette initiative. Le pourcentage de non-votants favorables, legere- 
ment superieur ä celui des votants, apparait neanmoins insuffisant pour que l’echec de ce 
texte soit remis en question.



En guise de conclusion, nous pouvons etablir que le soutien ä l’initiative a surtout ete le 
fait des alemaniques, plus sensibles que leurs compatriotes latins ä sa dimension ecologique. 
Les autres clivages determinants ont ete la dimension gauche-droite, qui a conduit les sym- 
pathisants de la gauche ä soutenir dans leur grande majorite l’initiative, et l’attachement 
aux valeurs nouvelles que l’initiative paraissait satisfaire. La dimension politique recouvre 
egalement la division entre partisans d’un renforcement du röle de la Confederation, tant 
du point de vue des transports que de la politique de protection de l’environnement, et 
federalistes qui preferent laisser l’initiative politique aux cantons.

Quant ä la dimension culturelle de l’initiative, eile voit les tenants de Pautomobile refuser 
que l’amelioration des transports publics ne les atteigne financierement, meme s’ils peuvent 
etre sensibles ä  l’enjeu ecologique d ’un reequilibrage en faveur des transports publics. Par 
contre, les partisans d’une politique des transports avant tout respectueuse de l’envi- 
ronnement apparaissent davantage disposes ä voir Pautomobile en faire les frais.
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Analyse des votations föderales du 3 mars 1991

Recapitulation des principaux resultats

Des deux objets soumis aux votations le 3 mars dernier, seul l’octroi du droit de vote et 
d’eligibilite ä l’äge de 18 ans a franchi avec succes l’ecueil du verdict populaire. L’initiative 
lancee par l’Alliance des Independants, qui visait ä developper les transports publics, n’a 
quant ä eile pas re?ue les faveurs du peuple suisse. Si la democratie semi-directe est souvent 
remise en question au vu de l’abstentionnisme important lors de la quasi-totalite des 
consultations populaires, les votations du 3 mars ne pourront alors que nourrir le debat. 
En effet, la participation lors de ces votations a ete extremement faible, puisque seuls 31 % 
des suisses ont pris le chemin des urnes. 'Pourtant, les deux objets ne representaient pas 
de difficultes particulieres ä en juger le tres faible pourcentage de votes blancs, qui 
temoignent de la comprehension des deux objets par les votants.

L’interet limite suscite par les deux objets, qui s’est traduit par une Campagne relativement 
peu animee, explique en partie la tres faible participation lors de cette consultation 
populaire. En effet, les deux projets ne representaient pas pour la vie politique du pays un 
enjeu fondamental. L’abaissement de l’äge de la majorite politique n’a engendre sur la scene 
publique aucun debat, le consensus etant quasi total. Quant ä l’initiative sur les transports, 
l’adoption du projet «Rail 2000» et differentes mesures qui ont ete prises par les autorites 
politiques, rendaient certains des objectifs que se fixait l’initiative caduques. Un projet 
consensuel et une initiative per?ue comme depassee favoriserent un abstentionnisme 
consequent.

Le profil de cette participation ne se distingue guere de celui des votations precedentes. Les 
femmes, les jeunes, les personnes ayant un bas niveau de formation ou appartenant ä un 
milieu social modeste ont ete nettement moins enclins ä prendre le chemin des urnes.

Le droit de vote et d’eligibilite ä 18 ans etait, comme nous avons eu l’occasion de le souligner 
ä plusieurs reprises, en projet hautement consensuel. Si en ’79, l’opposition -  hormis 
l’extreme-droite -  etait negligeable, le peuple s’etait pourtant oppose au projet. En ’91 point 
de surprise au sortir des urnes, l’abaissement du droit de vote et d’eligibilite etait bei et bien 
acquis. Neanmoins, il est interessant de relever qu’aucun profil particulier du defenseur ou 
de l’opposant ne se dessine, seul le clivage politique reste visiblement pregnant. En effet, 
les sympathisants de la droite et de l’extreme-droite sont moins favorables au projet, bien



qu’ils l’aient neanmoins accepte. Quant ä l’argumentation, une question seule primait aux 
yeux des citoyennes et citoyens suisses: les jeunes etaient-ils aptes ä assumer une teile 
responsabilite civique? L’argumentation en faveur ou en defaveur de cet objet est apparu 
ä ce titre particulierement pauvre.

Quant ä l’initiative des Independants, les caracteristiques des votants ne different pas 
significativement de celles constatees lors d’autres votations ayant trait ä la politique des 
transports en Suisse. En effet, les alemaniques, les sympathisants de gauche, les personnes 
attachees aux nouvelles valeurs et les membres d’associations ecologistes ont ete les ardents 
defenseurs de ce projet. L’argumentation s’est surtout concentree, du cöte des initiants, sur 
la dimension ecologique du projet. Quant aux opposants, l’argument preponderant portait 
sur les consequences economiques qu’entramait l’initiative, particulierement ä l’encontre 
du reseau routier et de ses utilisateurs. Si les adversaires ont juge que ce texte avait un objec- 
tif ecologique louable, les propositions qu’il contenait leur semblaient inadequates. Les 
automobilistes, en particulier, ont ete sensibles ä ce qu’ils ont per?u comme une atteinte 
ä leur autonomie.

Zusammenfassung der Hauptergebnisse

Nur eine der beiden Vorlagen, die am 3. März Volk und Ständen zur Abstimmung unter­
breitet wurden, hatte Erfolg. Das Stimm- und Wahlrechtsalter 18 wurde mit grösser Mehr­
heit angenommen. Die Initiative des Landesrings dagegen, welche die Förderung des 
öffentlichen Verkehrs zum Ziele hatte, fand keine mehrheitliche Unterstützung bei den 
Schweizer Stimmbürgerlnnen. Das Abstimmungswochenende vom 3. März kann zudem 
jene, welche die halbdirekte Demokratie angesichts der meist geringen Stimmbeteiligung 
in Frage stellen, in ihrer Meinung nur bestärken. Die Beteiligung war an diesem Wochen­
ende in der Tkt extrem schwach, denn nur 31% der Schweizerinnen haben sich zur Urne 
begeben. Diese schwache Beteiligung kann kaum mit der besonderen Komplexität der 
Vorlagen erklärt werden, da der Anteil der leeren Stimmzettel sehr gering war, was als Indiz 
für die Verständlichkeit der beiden Vorlagen gelten kann.

Das geringe Interesse, das die beiden Vorlagen geweckt haben und das sich in der Lauheit 
der Abstimmungskampagne manifestierte, erklärt zum Teil die schwache Beteiligung. Die 
beiden Vorlagen haben in der Tat kaum zentrale politische Konflikte des Landes tangiert. 
Die Senkung des Stimm- und Wahlrechtsalters hat keine öffentliche Debatte verursacht, 
es herrschte diesbezüglich ein praktisch vollständiger Konsens. Was die Initiative zum 
öffentlichen Verkehr anbelangt, so waren gewisse der anvisierten Ziele angesichts der 
Annahme des Projekts «Bahn 2000» und verschiedener anderer Massnahmen, welche die 
Behörden seit der Einreichung der Initiative in die Wege geleitet haben, bereits überholt. 
Ein Projekt, zu dem ein breiter Konsens bestand, und eine zum Teil als überholt eingestufte 
Initiative verleiteten zum Abstentionismus.
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Das Profil der Beteiligung unterscheidet sich kaum von jenem früherer Abstimmungen. 
Die Frauen, die jüngeren Generationen, Personen mit einem niedrigen Bildungsniveau oder 
aus benachteiligten sozialen Schichten haben signifikant weniger häufig teilgenommen.

Wie bereits erwähnt, war die Vorlage zum Stimm- und Wahlrechtsalter 18 weitgehend kon- 
sensuell. Obwohl auch 1979 kaum Opposition gegen diese Vorlage bestand -  abgesehen von 
der Opposition der extremen Rechten -  hatte das Volk damals noch mehrheitlich gegen 
sie gestimmt. Dieses Mal gab es dagegen kaum Überraschungen an der Urne. Die Senkung 
des Stimm- und Wahlrechtsalters war allgemein akzeptiert. Weder die Befürworter noch 
die Gegner dieser Vorlage kennzeichnen sich durch ein spezifisches Profil, einzig ein Gefälle 
der Annahme von links nach rechts auf dem politischen Spektrum bleibt sichtbar: die Sym­
pathisanten von rechten oder rechtsextremen Parteien standen der Vorlage skeptischer 
gegenüber, obwohl auch sie ihm mehrheitlich zugestimmt haben. Was die Argumentation 
zu dieser Vorlage betrifft, so war einzig die Frage ausschlaggebend, ob die Jugendlichen 
fähig sind oder nicht, ihre Bürgerinnenpflicht wahrzunehmen. Die Argumentation für oder 
gegen die Vorlage erwies sich in diesem Fall als besonders wenig fundiert.

In bezug auf die Initiative des Landesrings lässt sich feststellen, dass sich das Profil der 
Befürworter kaum von jenem bei anderen Abstimmungen zu Verkehrsproblemen unter­
scheidet. Die Deutschschweizer, die Sympathisanten der Linken, Leute mit neuen Wert­
vorstellungen und Mitglieder von Umweltorganisationen waren ihre wärmsten Befürworter. 
Auf der Seite der Initianten hat sich die Argumentation vor allem auf die ökologische 
Dimension des Projekts konzentriert. Auf der Gegenseite dominierte die Argumentation 
mit den wirtschaftlichen Folgen der Initiative, insbesondere für das Strassennetz und dessen 
Benützer. Wenn auch selbst die Gegner der Vorlage zugestehen mussten, dass der Text 
verteidigungswürdige ökologische Ziele anstrebte, so schienen ihnen die vorgeschlagenen 
Massnahmen dennoch untauglich. Die Automobilisten unter ihnen haben insbesondere 
sehr sensibel auf die von ihnen befürchtete Einschränkung ihrer Autonomie reagiert.
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Soeben erschienen:

Statistisches Handbuch National- und 
Ständeratswahlen 1991

hrsg. vom Forschungszentrum für schweizerische Politik 
Nr. 2 der Reihe «Materialien zur schweizerischen Politik»

Welcher Sitz ging im Kanton Zürich als Restmandat an . . .  ja, an wen? Wie hat 
sich die Zusammensetzung der FDP-Wählerschaft seit den 70er Jahren gewandelt? 
Stimmt es, dass die Stammwähler der SPS am meisten zuhause bleiben? Wie ge­
schlossen tritt die CVP bei Namensabstimmungen im Parlament auf? Und ist es 
richtig, dass die Grünen am wenigsten Geld ausgeben für Kampagnen ?

Die im Juli 1991 erschienene, 150 Seiten starke Wahldokumentation des Forschungs­
zentrums für schweizerische Politik trägt zu den Stichworten «Aussichten für den 
Wahlherbst», «Sitze und Köpfe», «Wähler und Wählerinnen», «Mobilisierung 
durch Parteien», «Aktuelle Trends bei Kampagnen» und «Abstimmungen während 
der laufenden Legislatur» die wichtigsten Fakten und Ergebnisse der Wahlfor­
schung in der Schweiz zusammen. Jedes Kapitel besteht aus einem Täbellenteil und 
einer Einleitung in Deutsch und Französisch. Abgerundet wird die Zusammen­
stellung durch Parteienporträts, einem Glossar und einer Bibliografie zu Wahlen 
in der Schweiz.

Als Datenquellen dienten den Autorinnen, alles Assistentinnen am FSP, unter 
anderem die VOX-Analysen eidg. Urnengänge, das Annee politique, das Schweiz. 
Jahrbuch für Politische Wissenschaft, die Datenbank über politische Ereignisse, die 
umfassende Zeitungsdokumentation am FSP, amtliche Berichte sowie Vorarbeiten 
für das «Schweizer Lexikon» im Bereich Wahlen und Parteien.

Für Politikinteressierte, Wahlforscherinnen, Medienschaffende, Kandidatinnen 
und campagner eigentlich eine unentbehrliche Arbeitsunterlage, die keinen An­
spruch erhebt, die Wahlen vorwegzunehmen, vielleicht aber hilft, sie profunder 
begleiten zu können!

Kosten: Fr. 20.-

Bezugsort:
Forschungszentrum für schweizerische Politik

Neubrückstrasse 10 -  3012 Bern 
Telefon: 031 /  65 83 31
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Societe suisse de recherches pratiques sociales en collaboration avec 20 facultas

BANQUE DE DONNEES POUR LE TRAVAIL PUBLIC 
ET SOCIAL, L’ECONOMIE ET L’ETAT

Resultats exhaustifs sur les connaissances, les attitudes 
et le comportement dans les domaines du quotidien, 
de l’economie, de la politique et de la Situation mondiale

VOX -  analyse de toutes les votations et elections föderales -  est nee il y a dix ans 
de la fructueuse collaboration de la praxis et de la Science.
Partant d’une conception de base similaire et en elargissant les themes, nous avons 
elabore en 1986 une nouvelle recherche: UNIVOX -  une banque de donnees ex- 
haustives portant sur

•  La vie quotidienne en Suisse (societe, logement, sante, culture, formation, 
Ioisirs, communication, transports et environnement);

•  les institutions publiques (Etat, democratie, droit, finances, publiques, assu- 
rances sociales);

•  les bases economiques (economie, travail, marche, argent, agriculture et assu- 
rances) et

•  l’independance (Ioisirs, defense, Situation personnelle et Situation mondiale).

Nous effectuons tous les ans des enquetes dans ces secteurs mettant ainsi les resultats 
ä jour et etablissant les tendances actuelles.
Plus de 20 professeurs universitaires et leurs assistant-e-s collaborent ä Fribourg, 
Geneve, Lausanne, Bäle, Berne, Saint-Gall et Zürich avec la Societe suisse de re­
cherches pratiques sociales, elaborant les enquetes et commentant les domaines 
qu’ils traitent (cf. au verso).
Dans le domaine de l’Etat, par exemple, nous avons enquete sur les points suivants: 
satisfaction au sujet de la politique suisse -  experience de divers services de l’Etat 
-  attitude par rapport au systeme collegial, democratie de la concordance, parle- 
ment de milice ou federalisme -  problemes actuels ä resoudre par les autorites -  
capacite de l’Etat ä trouver des solutions -  envergure des activites etatiques et repar- 
tition des täches entre la Confederation, les cantons et les communes.
UNIVOX est un instrument d’information indispensable pour l’economie, les re- 
dactions, les public relations et les administrations. Medias, banques, firmes 
chimiques, associations d’employeurs et d’employes, partis politiques et autres insti­
tutions dirigeantes sont abonnes ä UNIVOX.

La Societe suisse de recherches pratiques sociales se tient ä votre disposition pour 
tout renseignement sur l’utilisation UNIVOX. Demandez la documentation ä :

Societe suisse de recherches pratiques sociales
Case postale 546, 8027 Zürich Telephone 01 /  202 07 87




